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Article 1er. Dans l'article 5 du décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement
fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre, il est inséré un
43° rédigé comme suit :
  " 43° frais scolaires " : les frais afférents à des services et fournitures portant sur des activités organisées dans
le cadre de l'enseignement dispensé par les écoles organisées ou subventionnées durant les périodes
d'apprentissages prévues dans l'horaire des élèves. Sont aussi considérés comme frais scolaires les droits
d'accès à la piscine, les droits d'accès aux activités culturelles et sportives et les frais liés aux séjours
pédagogiques avec nuitée(s). ".

  Art. 2. Dans l'article 69, § 1er, alinéa 1er, du décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de
l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre,
les modifications suivantes sont apportées :
  a) dans le 5°, le mot " scolaires " est inséré entre le mot " frais " et le mot " réclamés ";
  b) dans le 6°, le mot " scolaires " est inséré entre le mot " frais " et les mots " visés au 5° ";
  c) il est inséré un 10° et un 11° rédigés comme suit :
  " 10° d'informer les parents ou la personne investie de l'autorité parentale ou les élèves majeurs sur les
dispositions décrétales et réglementaires applicables en matière de gratuité d'accès à l'enseignement et de veiller
à leur bonne application au sein de l'école;
  11° de recevoir une information claire et transparente de la part du pouvoir organisateur dans l'enseignement
subventionné par la Communauté française ou du chef d'établissement dans l'enseignement organisé par la
Communauté française concernant les moyens relatifs à la gratuité d'accès reçus ou collectés, directement ou
indirectement, et l'utilisation de ceux-ci. "

  Art. 3. L'article 76, alinéa 1er, du même décret est complété par un 5° rédigé comme suit :
  " 5° un document informatif relatif à la gratuité d'accès à l'enseignement établi et mis à disposition des écoles
par les Services du Gouvernement reprenant au moins la définition décrétale de " frais scolaires " et les articles
100 à 102 du présent décret.

  Art. 4. L'article 100 du même décret est remplacé par ce qui suit :
  " Art. 100. § 1er. Des dotations et des subventions de fonctionnement annuelles et forfaitaires sont accordées
pour couvrir les frais afférents au fonctionnement et à l'équipement des écoles, et à la distribution gratuite de
manuels et de fournitures scolaires aux élèves soumis à l'obligation scolaire.
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  En outre, dans l'enseignement maternel ordinaire et spécialisé, il est octroyé aux écoles organisées ou
subventionnées un montant forfaitaire de 50 euros par élève inscrit, affecté spécifiquement aux frais et
fournitures scolaires. Ce montant vise prioritairement l'achat des fournitures scolaires définies comme étant tous
les matériels nécessaires à l'atteinte des compétences de base telles que définies dans les socles de
compétences initiales de la Communauté française. Ce montant peut également couvrir les frais scolaires liés à
l'organisation d'activités scolaires ou de séjours pédagogiques avec nuitée(s). Ce montant est versé chaque
année au mois de mars. Il est calculé sur la base du nombre d'élèves régulièrement inscrits dans l'école à la date
du 30 septembre de l'année précédente, multiplié par un coefficient de 1.2, et est arrondi à l'unité supérieure si la
première décimale est égale ou supérieure à 5, à l'unité inférieure dans les autres cas. Il est indexé annuellement
en appliquant aux montants de l'année civile précédente le rapport entre l'indice général des prix à la
consommation de janvier de l'année civile en cours et l'indice de janvier de l'année civile précédente.
  Tout pouvoir organisateur ayant reçu les montants visés à l'alinéa 2 tient à la disposition des Services du
Gouvernement aux fins de contrôle, au plus tard pour le 31 janvier de l'année suivant l'année scolaire pour
laquelle les montants ont été accordés, les justificatifs de l'ensemble des dépenses effectuées, et ce, pendant
une durée de dix ans. Si dans le cadre d'un contrôle, il apparaît que les montants reçus n'ont pas été affectés à
l'achat de fournitures scolaires, à l'organisation d'activités scolaires ou de séjours pédagogiques avec nuitée(s), le
montant octroyé devra être ristourné aux Services du Gouvernement dans un délai de soixante jours à dater de
la notification adressée au pouvoir organisateur concerné.
  § 2. Dans l'enseignement maternel, ordinaire et spécialisé, aucun minerval direct ou indirect ne peut être perçu.
Sans préjudice du paragraphe 3, un pouvoir organisateur ne peut en aucun cas formuler lors de l'inscription ou
lors de la poursuite de la scolarisation dans une école une demande de paiement, directe ou indirecte, facultative
ou obligatoire, sous forme d'argent, de services ou de fournitures.
  Dans l'enseignement primaire et secondaire, ordinaire et spécialisé, aucun minerval direct ou indirect ne peut
être perçu hors les cas prévus, d'une part, par l'article 12, § 1erbis de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines
dispositions de la législation de l'enseignement et, d'autre part, par l'article 59, § 1er, de la loi du 21 juin 1985
concernant l'enseignement. Sans préjudice des dispositions du présent alinéa et des paragraphes 4 à 6, un
pouvoir organisateur ne peut en aucun cas formuler lors de l'inscription ou lors de la poursuite de la scolarisation
dans une école une demande de paiement, directe ou indirecte, facultative ou obligatoire, sous forme d'argent,
de services ou de fournitures.
  § 3. Dans l'enseignement maternel, ordinaire et spécialisé, sans préjudice des alinéas 2 et 3, aucun frais scolaire
ne peut être perçu et aucune fourniture scolaire ne peut être réclamée aux parents ou à la personne investie de
l'autorité parentale, directement ou indirectement.
  Seuls les frais scolaires suivants, appréciés au coût réel, peuvent être perçus :
  1° les droits d'accès à la piscine ainsi que les déplacements qui y sont liés;
  2° les droits d'accès aux activités culturelles et sportives s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir
organisateur ou dans le projet d'établissement ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement
arrête le montant total maximal toutes taxes comprises qu'une école peut réclamer par élève pour une année
d'étude, un groupe d'années d'étude et/ou pour l'ensemble des années d'étude de l'enseignement maternel;
  3° les frais liés aux séjours pédagogiques avec nuitée(s) organisés par l'école et s'inscrivant dans le projet
pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'établissement, ainsi que les déplacements qui y sont
liés. Le Gouvernement fixe le montant total maximal toutes taxes comprises qu'une école peut réclamer par
élève pour une année d'étude, un groupe d'années d'étude et/ou pour l'ensemble des années d'étude de
l'enseignement maternel.
  Seules les fournitures scolaires suivantes ne sont pas fournies par les écoles :
  1° le cartable non garni;
  2° le plumier non garni;
  3° les tenues vestimentaires et sportives usuelles de l'élève.
  Aucun fournisseur ou marque de fournitures scolaires, de tenues vestimentaires ou sportives usuelles ou
prescriptions qui aboutissent au même effet ne peut être imposé aux parents ou à la personne investie de
l'autorité parentale.
  Les frais scolaires autorisés visés à l'alinéa 2, 1° à 3°, ne peuvent pas être cumulés en vue d'un paiement
forfaitaire et unique. Ils sont imputés à des services précis et effectivement organisés. Les montants fixés en
application de l'alinéa 2, 2° et 3°, sont annuellement indexés en appliquant aux montants de l'année civile
précédente le rapport entre l'indice général des prix à la consommation de janvier de l'année civile en cours et
l'indice de janvier de l'année civile précédente.
  § 4. Dans l'enseignement primaire, ordinaire et spécialisé, ne sont pas considérés comme perception d'un
minerval les frais scolaires appréciés au coût réel suivants :
  1° les droits d'accès à la piscine ainsi que les déplacements qui y sont liés;
  2° les droits d'accès aux activités culturelles et sportives s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir
organisateur ou dans le projet d'établissement ainsi que les déplacements qui y sont liés. Le Gouvernement fixe
le montant total maximal toutes taxes comprises qu'une école peut réclamer par élève pour une année d'étude,
un groupe d'années d'étude et/ou sur l'ensemble des années d'étude de l'enseignement primaire;
  3° les frais liés aux séjours pédagogiques avec nuitée(s) organisés par l'école et s'inscrivant dans le projet
pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet d'établissement, ainsi que les déplacements qui y sont
liés. Le Gouvernement fixe le montant total maximal toutes taxes comprises qu'une école peut réclamer par
élève pour une année d'étude, un groupe d'années d'étude et/ou sur l'ensemble des années d'étude de
l'enseignement primaire.
  Aucun fournisseur ou marque de fournitures scolaires, de tenues vestimentaires ou sportives usuelles ou
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